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Résumé 

Ce rapport traite des potentialités et des contraintes du développement touristique 

dans les Monts Hombori du Mali, haut lieu de la biodiversité mondiale. Il étudie plus 

précisément la mise en tourisme de ces lieux, qui attirent un nombre croissant de 

visiteurs, grâce à un patrimoine naturel et culturel exceptionnel. Ce faisant, il postule 

que le tourisme peut constituer un facteur de développement pour les populations qui 

habitent les sites perchés de ces montagnes, sous réserve dôune politique de 

promotion concertée alliant conservation et valorisation. 
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The Hombori Project 

The Hombori Project is a multidisciplinary research project whose aim is to 

contribute to the long-term biodiversity monitoring and locally supported protection 

of the Hombori region in Mali. Several field researches have been conducted so far in 

order to characterize the biological diversity and study the impact of human activities 

on the biodiversity. Research done by geographers have, in parallel, study the 

emergence of Hombori as a tourist destination and examined the potential threats and 

opportunities that tourism could bring to the region. For more information about the 

Hombori Project, please visit our web site http://www.hombori.org or contact the 

Project Leader, Dr Jonathan Kissling at jkissling@hombori.org. 
 

 

Carte 1. Mali : Hombori et sites du Patrimoine de lôHumanité 

 

 
Source : Walther, 2010 
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1. Hombori, un site dôexception à lôépreuve du tourisme 

 

Depuis une quinzaine dôannées, lôattractivité touristique du Mont Hombori (1155 m), 

localement appelé Hombori Tondo, sôest accentuée en parallèle au développement 

spectaculaire de la destination Mali. Le site occupe aujourdôhui une place enviable 

sur la carte des flux touristiques de cette région dôAfrique de lôOuest, du fait de sa 

proximité aux trois grands pôles de développement touristique nationaux que sont le 

Pays Dogon, Tombouctou et Djenné (Carte 1). Lôaxe goudronné qui relie le Mont à 

Gao, où atterrissent un nombre croissant de charters, renforce encore le potentiel 

touristique de la région. Outre des qualités écologiques exceptionnelles qui en font un 

haut lieu de la biodiversité mondiale en cours de monitoring (Ioset et al. 2004 ; 

Renaud et Kissling 2004), le site présente une richesse architecturale tout à fait 

remarquable puisque les habitats dogon, peul et songhay qui sôy manifestent sont 

perchés dans les éboulis et les ressauts rocheux. Le Mont représente alors un refuge 

biologique et culturel, aujourdôhui soumis à lôépreuve du tourisme (Carte 2). 

 

Carte 2. Situation géographique de Hombori (Mali) 

 

 
Sources : Gallais (1975), IGN Hombori, 1959; Recensements nationaux 1968-2005. 

Cartographie : O. Walther. 
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2. Conservation ou développement ? 

 

La fréquentation croissante du Mont Hombori constitue un objet controversé : faut-il 

se réjouir du nombre de touristes qui cherchent à mieux connaître cette destination ou 

convient-il au contraire de sôinquiéter des répercussions que leurs activités peuvent 

entraîner ? Le tourisme se développe-t-il en marge des autres activités sociales ou 

représente-t-il une action perturbatrice des usages quôil convient dôencadrer ? 

Fondamentalement, deux options se dégagent de lôanalyse de mise en tourisme de 

Hombori. 

 

La première approche consiste en une mise en défens totale qui préserverait 

intégralement la richesse écologique sommitale à des fins scientifiques et 

patrimoniales et qui constituerait une approche orientée sur la préservation dôun 

patrimoine naturel. Plusieurs obstacles importants sôopposent pourtant à cette option, 

qui apparaît alors comme une orientation difficilement envisageable dans les 

conditions actuelles. Tout dôabord, il est nécessaire de tenir compte du fait que le 

sommet est accessible depuis 1959 aux alpinistes et, de ce fait, constitue aujourdôhui 

un spot reconnu à lôéchelle internationale. En outre, lôinterdiction dôaccès priverait la 

région de ressources financières potentiellement appréciables pour le développement 

économique de la région. Enfin, les moyens actuels à disposition de lôEtat malien ne 

lui permettraient pas de faire respecter une interdiction générale dôaccès aux parties 

sommitales, ce qui ouvrirait la porte à des pratiques illégales, dommageables en 

termes dôimage de la destination. 

 

La seconde approche considère essentiellement le tourisme sous lôangle des 

potentialités dôun développement « intégré », côest-à-dire quôelle sôautorise à penser 

lôouverture du site aux pratiques actuelles dôescalade et de trekking, sous réserve 

dôaménagements. Le risque que cette démarche peut faire courir au milieu naturel ne 

doit pas être sous-estimé. Lôaugmentation de la fréquentation touristique est en effet 

susceptible dôaccélérer la dégradation de la richesse naturelle du Mont, même si elle 

constitue une opportunité dôaction en faveur des populations qui vivent dans les sites 

perchés et qui sont les dépositaires de la richesse culturelle des lieux. 

 

Côest pourquoi il devient nécessaire dôimaginer que les options précédemment 

décrites ne sont pas nécessairement irréconciliables. Il est en effet possible 

dôimaginer que la conservation du site soit basée sur le principe dôun cercle vertueux 

dans lequel la protection légale offerte au Mont renforce son attractivité touristique 

(Jha 2005 ; Lazzarotti 2000). Sur ce point, il est sans doute possible de sôinspirer 

partiellement des initiatives du Pays Dogon classé au Patrimoine de lôHumanité de 

lôOrganisation des Nations Unies pour lôéducation, la science et la culture (UNESCO) 

pour envisager des actions permettant dôaméliorer les conditions de vie des 

populations locales, aujourdôhui confrontées à de graves déficits sanitaires et socio-

éducatifs. Cette approche permettrait la valorisation globale du patrimoine naturel et 

culturel. Si on admet de ce qui précède quôun accès aménagé et concerté est 

lôhypothèse la plus réaliste et la plus profitable au développement humain de la 

région, se pose alors la question de la direction la plus appropriée à suivre. Quels sont 

les aménagements qui peuvent générer des ressources durables pour les acteurs du 
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tourisme et les plus judicieux en termes écologiques, côest-à-dire ceux qui préservent 

lôunicité et la qualité des richesses naturelles du site ? Lôhypothèse de ce travail est de 

privilégier une démarche qui concilie aspects environnementaux et sociaux. Dans la 

mesure des inégalités déjà existantes dans lôespace comme dans la société, le but à 

atteindre est de faire en sorte que les gains obtenus par une éventuelle ouverture du 

site au tourisme puissent être négociés entre toutes les parties et le plus équitablement 

possible. 

 

Cette orientation nécessite en outre de considérer que le Mont Hombori ne peut être 

appréhendé que dans le contexte régional du Gourma des Monts, côest-à-dire quôil 

serait contre-productif que la réflexion sur la sauvegarde du Mont se développe 

indépendamment de sa situation à lôintérieur des circuits touristes locaux, régionaux 

et nationaux. Lôapproche touristique ne peut être restreinte à lôétude de la partie 

sommitale étant donné le nombre restreint de visiteurs qui la fréquente annuellement, 

évalué à une cinquantaine environ, en proportion de ceux qui sont attirés par le Mali 

en général. En dôautres termes, lôétude sur Hombori doit sôinscrire dans le cadre 

dôune réflexion sur la destination du même nom, qui conjugue patrimoine naturel et 

culturel et sôétend sportivement, culturellement et scientifiquement aux aspects 

sommitaux et aux parties basses. 

 

 

3. Méthode 

 

Ce travail a été effectué en étroite collaboration avec les scientifiques suisses et 

maliens du Projet Hombori, basés à lôInstitut de Botanique de lôUniversité de 

Neuchâtel, au Département dôEcologie et dôEvolution de lôUniversité de Lausanne et 

au Département de Médecine Traditionnelle du Mali. Les observations de terrain ont 

eu lieu du 28 novembre au 11 décembre 2005 et ont concerné lôensemble des villages 

des Monts. Les méthodes utilisées revendiquent une approche anthropologique dans 

laquelle les résultats sont issus dôune pratique réflexive du terrain mêlant 

observations, enquêtes semi-directives, recensions et revue de la littérature. Lôétude 

sôinscrit dans la première phase dôune dynamique qui repose sur trois dimensions 

fondamentales : évaluation ï protection ï gestion. Dans ce schéma général, 

lôévaluation biologique et sociologique opère en premier lieu, afin de recenser les 

propriétés du lieu et dôen apprécier son potentiel. Cette phase qui établit précisément 

les contours et le statut du site devrait permettre de proposer des perspectives de mise 

en valeur du site concerné par le phénomène touristique avant que, dans un second 

temps, des mesures de protection ou de valorisation soient appliquées en concertation 

avec les scientifiques, les autorités et les populations. Dans un troisième temps, une 

gestion concertée permettrait dôassurer la durabilité de la richesse écologique, des 

aménagements et des revenus liés au site. 

 

La réflexion sur la mise en valeur du Mont Hombori par le tourisme ne peut faire 

lôéconomie dôune analyse du contexte dôintervention. Il est rare en effet que cette 

activité se développe dôune manière radicalement séparée de son substrat social, côest 

pourquoi lôétude débute par une présentation des dynamiques historiques, 

démographiques et sociopolitiques. Sur la base des connaissances déjà développées 



6 

relativement au tourisme dans le Pays Dogon (Beek 2003 ; Walther 2001 et 2003), 

lôétude géographique a pour but de délimiter le contexte de lôactivité touristique, en 

sôappuyant dôune part sur lôanalyse des données statistiques permettant dôapprécier 

lôévolution du phénomène depuis les années 1980, dôautre part sur les infrastructures 

existantes dans la région. Des enquêtes de terrain auprès des populations locales 

permettent ensuite de remonter aux origines du tourisme afin de retracer lôhistorique 

de son développement, de mieux connaître les acteurs locaux impliqués dans cette 

activité, leurs motivations, leurs moyens et leurs difficultés, avec pour objectif de 

tracer le canevas des principales strat®gies mises en îuvre par les habitants de 

Hombori. La confrontation des stratégies locales et des dynamiques importées par les 

touristes et leurs agences devrait permettre, enfin, de mettre en évidence les 

principaux déséquilibres qui affectent la région et de proposer des perspectives 

dôaménagement qui tiennent compte à la fois du potentiel et des limitations du site 

dôHombori. 

 

 

4. Mali : un tourisme dôexpédition à dominante culturelle 

 

Le tourisme en direction de lôAfrique est quantitativement marginal par rapport aux 

grandes destinations européennes, américaines ou asiatiques traditionnelles. Ainsi, si 

lôAfrique représente 15 % de la population mondiale, elle nôattire que 4 % des 

touristes. Seules les deux extrémités géographiques du continent, le Maghreb et le 

Sud africain, sont des destinations dôenvergure internationale. Les flux annuels en 

direction de lôAfrique de lôOuest ne représentent que 9 % du total du continent, soit 

légèrement plus de 33 millions de visiteurs internationaux en 2004 (WTO 2005). 

Dans ce contexte, les pays du Sahel, dont le Mali, ont une fréquentation touristique 

très spécialisée et numériquement peu importante. Le tourisme à destination du Mali 

est, jusquô à aujourdôhui, surtout un tourisme dôexpédition à dominante culturelle. Les 

voyages proposés sont essentiellement vendus par les tours opérateurs européens et 

américains, parmi lesquels les Français dominent le marché. Les circuits restent 

onéreux comparativement aux autres destinations exotiques, du fait des distances sur 

pistes qui imposent le recours aux véhicules tout-terrains, mais aussi parce que les 

tarifs aériens sont élevés. La clientèle visée par les agences est par conséquent située 

dans « une tranche dôâge de 30 à 40 ans, déjà aisée mais encore sportive » (Fouchier 

et Hoang 1989 : 165). 

 

Le nombre dôarrivées internationales touristiques sôélève à 113 000 en 2004, en 

augmentation rapide depuis 1995 (+ 15 %). Le tourisme national a cependant souffert 

de la situation politique difficile quôa connu le Mali au cours des années 1990, 

consécutivement à la rébellion touareg. Jusquôen 1995, les régions nord du pays 

étaient interdites aux visiteurs, ce qui engendra une baisse considérable de la 

fréquentation globale. La reprise touristique, en 1996, coïncida avec la dissolution 

des différents fronts rebelles touareg, maures et songhay (Figure 1). Les revenus 

générés par lôactivité touristique au Mali sont évalués à 110 millions dôeuros en 2002, 

en forte croissance depuis 10 ans (+18 %). Selon lôUNESCO, la région de comprise 

entre Mopti, Djenné, Tombouctou et le Pays Dogon avait un potentiel dôattractivité 

dôenviron 20 000 touristes par année en lôan 2000 et pourrait générer des revenus 
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annuels nets estimés à 10 millions de dollars (Mustal 1997). Selon lôOffice Malien du 

Tourisme et de lôHôtellerie (OMATHO), les touristes dépensaient 40 000 FCFA par 

jour et par personne à Bamako en 1996 et 27 500 FCFA à Mopti. La capacité 

hôtelière du Mali, en forte progression depuis 1988, est encore insuffisante: en 1997, 

le pays ne disposait que de 86 établissements, 1924 chambres et 2534 lits. 

 

Figure 1. Arrivées touristiques internationales au Mali, 1990-2004 

 

 
Source : WTO 2005. 

 

 

5. Peuplement 

 

La région de Hombori présente la particularité dôabriter plusieurs groupes ethniques 

sédentaires en marge de leur aire de peuplement. Côest notamment le cas des Dogon, 

qui sont ici à leur limite nord-est. Les cartes de répartition ethnique, relativement 

anciennes, montrent que lôhabitat dogon se localise dans le massif de la Gandamia, au 

Sarnyéré (Koyo, Honga Tandi, Nemguéné, Diamaga), à Boni (Youna) ainsi que dans 

le Séno (Gallais 1975). Les villages de Wari, Barkoussi et Kelmi en constituent les 

sites les plus orientaux. Les Songhay quant à eux habitent un bastion avancé loin des 

villes historiques du fleuve Niger (Gao, Tombouctou) et leur habitat, souvent perché, 

se concentre dans le massif de Hombori, dans le nord de la Gandamia et à Boni. Le 

peuplement peul se compose de nobles et de tributaires (appelés rimaïbé) en voie de 

sédentarisation, situés dans la Gandamia, à Boni et jusquôà Garmi (Main de Fatma). 

Les villages rimaïbé sont perchés alors que ceux des Peul nobles restent en plaine. 

Enfin, des Touareg habitent la région, en bordure des aires de pastoralisme du 

Gourma.  
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5.1. Origines historiques 

 

Lôarchéologie des Monts du Gourma est mieux connue grâce aux efforts des 

campagnes menées dans le Sarnyéré, à Nokara, Douentza et Boni (Bedaux 1988 et 

1993 ; Gallay 1981 ; Mac Donald 1994). Le peuplement dogon de la région est 

ancien, probablement de la même période que celui de la Falaise de Bandiagara (XVe 

siècle). Les origines des Songhay de Hombori sont, quant à elles, très hétérogènes. 

Leur étude est rendue difficile par le fait que la tradition orale ne distingue pas 

toujours clairement les groupes ayant peuplé la région suite à la défaite de Tondibi 

(1591) marquant la fin de lôempire songhay, des groupes antérieurement installés à 

Hombori. Outre les vagues de peuplement venues de lôest, côest-à-dire de lôempire de 

Gao, et qui feront lôobjet de lôétude la plus approfondie, on mentionne également des 

populations songhay venues du Ghâna, côest-à-dire vraisemblablement de la région 

du sud mauritanien, par Tombouctou. Un autre groupe serait venu de Gourma 

Rharous, situé sur le fleuve Niger au nord de Hombori. 

 

En ce qui concerne plus particulièrement les Songhay issus de Gao, la tradition orale 

rapporte quôun groupe aurait quitté la capitale de lôempire du temps de Koy 

Mahamane, commandé par un dénommé Massata, fils de Koy Mahamane. Ces 

Songhay auraient gagné Doro, situé sur la route actuelle Gao-Mopti, puis Gossi où la 

mare aurait été creusée par une population désoeuvrée (« goy-si » signifiant « il nôy a 

pas de travail » en songhay). Par la suite, ces populations se seraient installées 

pendant une trentaine dôannées à Toussougou dans le Wami, à 18 km à lôest 

dôHombori, où Koy Mahmane serait mort, avant de fonder Hombori. Cette vague 

correspond peut-être au peuplement datant de lôempereur Sonni Ali Ber (1464-1492). 

A cette époque, celui-ci « pénètre profondément dans le Gourma et établit un chef-

lieu de province à Hombori après plusieurs expéditions en 1467-1468 et 1472-1476 » 

(Gallais 1975 ; 142). 

 

Ces Songhay auraient trouvé des populations animistes ne connaissant ni le cheval ni 

le sel et craignant les raids esclavagistes. Elles furent appelées « Nerouwa », ce qui 

signifie, selon les étymologies proposées localement, « mal dégrossis » ou « homme, 

es-tu là ? », mot de passe que sôéchangeaient les autochtones entre eux. Selon toute 

vraisemblance, ces populations étaient apparentées aux Dogon, aussi appelés Tombo, 

Kuruminkés, Kurumba ou Kourmés dans la région. Elles parlaient une langue 

spécifique qui a disparu aujourdôhui et avaient trouvé dans le bastion rocheux que 

constituent les éboulis des Monts Hombori un refuge approprié pour faire face aux 

razzias esclavagistes. Chacun des cinq villages autochtones ï Wari, Gonta, Tondi 

Bongo, Kelmi et Souwé ï possédait une devise accompagnant le nom de la localité, 

relative à son emplacement géographique ou à ses attributs religieux. Ainsi, Wari était 

nommée Wari Ba Kinta, relativement aux « nouvelles constructions » (« Ba 

Kintaou ») adoptées par les habitants du lieu après que ceux-ci aient abandonné le 

site de Fondikali pour leur emplacement perché actuel. Gonta portait la devise 

Bongangui, ce qui signifie « au-dessus dôune forêt » et se rapporte à la situation du 

village, à moins que « Gangui » ne soit le nom du génie local. Au nom de Tondi 

Bongo sôajoutait la devise Komno (« varan »), qui se réfère à la personne chargée du 

guet, couchée par terre tel un animal pour guetter les raids nomades. Quant à la 
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devise de Souwé, Bakara (ou « Ba koira ») elle se rapporte à lôabandon dôun 

emplacement moins bien défendu au profit dôun « nouveau village » perché. 

 

La rencontre entre les Songhay et les populations préalablement installées dans les 

Monts Hombori donna lieu à un récit de fondation qui légitime lôattribution des 

pouvoirs politiques et religieux de chaque groupe. Dans ce récit, la mare de 

Fondikali, située au pied des éboulis dôHombori, joua un rôle central. La tradition 

orale qui sôy rapporte possède plusieurs variantes. Dôune manière générale, elle relate 

quôune forêt séparait Hombori de Wami, où les Songhay sôinstallèrent 

temporairement. Les populations songhay, qui avaient lôhabitude de pratiquer la 

chasse à lôaide de chiens, observèrent un jour que leurs animaux revenaient mouillés 

auprès dôeux. Désireux de connaître lôorigine de la source à laquelle sôabreuvaient 

leurs bêtes, les Songhay découvrirent la mare de Fondikali et entreprirent de faire 

connaissance avec les villageois qui venaient y puiser lôeau. Cette mare présentait en 

effet lôavantage, par rapport aux autres zones humides de la région, dôêtre cachée des 

raids esclavagistes. Selon les villageois de Wari, les Songhay ne parvinrent pas à 

localiser immédiatement leur village perché mais leur présence à Fondikali fut 

rapportée à Wari par certains autochtones venus y chercher de lôeau. Ces derniers 

sôinquiétaient particulièrement des chevaux sur lesquels les Songhay étaient montés, 

soit que ces animaux leur aient été inconnus ou, plus vraisemblablement, quôils 

étaient associés aux esclavagistes qui parcouraient la région. 

 

Ne partageant pas de langue commune, les deux groupes eurent tout dôabord des 

difficultés à communiquer. En signe de bonne volonté, les Songhay grillèrent la 

viande chassée au cours de la journée et la déposèrent au bord de lôeau à la 

disposition des habitants de Wari, lesquels demandèrent alors aux Songhay quelles 

étaient leurs intentions dans la région. Les Songhay répondirent : « On se balade 

seulement, on nôa pas dôintentions guerrières. Aidez-nous à trouver un refuge pour 

nous cacher de nos ennemis ». Les gens de Wari répondirent quôils ne pouvaient 

décider de lôinstallation des Songhay sans consulter au préalable les quatre autres 

villages concernés. Le chef de Wari, nommé Kaskara, convoqua une réunion au cours 

de laquelle certains villageois exprimèrent la crainte de perdre leur indépendance, 

notamment parce que les Songhay possédaient des chevaux. Leur raisonnement était 

le suivant : « Il semble quôon soit de la même race que ces gens, mais on ne sait pas 

dôoù ils viennent. Il ne faut pas quôils nous trahissent ». Dôautres habitants, venus de 

Wari, furent plus favorables à une installation concertée des Songhay: « Ils sont venus 

se confier à nous. Donnons-leur un endroit pour sôinstaller et peut-être quôon pourra 

en faire nos alliés ». 

 

Pour trouver une solution, il fut décidé que le feu déterminerait lôétendue des éboulis 

accordée aux Songhay, à lôemplacement de lôactuelle ville de Hombori. La brousse 

fut incendiée et lôarrêt des flammes marqua la limite de la superficie concédée aux 

nouveaux arrivants. Les Songhay prononcèrent alors la phrase qui nomma 

définitivement Hombori : « How boori gaïndi » (« Aujourdôhui est un bon jour »). 

Lorsque la confiance entre les deux groupes se fut installée, les Songhay 

rassemblèrent leurs différentes troupes et demandèrent à connaître les villages 

autochtones de la région. Ils organisèrent une réunion au cours de laquelle ils firent 
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part de leurs intentions pacifiques et de la nécessité de sôallier pour lutter contre leurs 

ennemis. A la mort de Kaskara, qui commandait les cinq villages autochtones, la 

chefferie passa aux mains des Songhay et Zarafa fut nommé chef en disant : « je ne 

veux que la vérité ». Son règne fut marqué dôune grande sévérité puisque ceux qui ne 

se conformaient pas à ses préceptes étaient décapités au lieu-dit Bonseigney. Son fils 

détenait le couteau sacrificiel, lequel a dès lors symbolisé la transmission 

généalogique de la chefferie de père en fils. 

 

Outre la ville de Hombori, les Monts abritent plusieurs villages perchés aux origines 

très diverses. Une tentative de reconstitution chronologique (Figure 2) doit tenir 

compte du fait que, dans la plupart des sites perchés, les origines sont sujettes à des 

interprétations diverses, de même que les itinéraires qui ont conduit les populations 

jusquôà leur emplacement actuel. 

 

Les Songhay sôinstallèrent durablement à Hombori. Ils sôy imposèrent politiquement 

et linguistiquement et adoptèrent progressivement certains traits culturels autochtones 

comme les danses et les rituels. Le gouverneur de la région était nommé Hombori 

Koy (« chef de Hombori ») et jouissait de certaines influences politiques à la cour de 

Gao. Le cas le plus célèbre est celui de Mohammed Touré, qui fut nommé à ce rang 

avant de sôemparer du pouvoir à Gao et fonder la dynastie des Askia qui régna de 

1492 à 1592 dans cette partie de lôAfrique de lôOuest (Cissoko 1985 : 219). Après la 

défaite de Tondibi en 1591, Hombori devint une région disputée entre conquérants 

marocains et groupes dôopposition songhay. 

 

Lôhistoire retient en particulier le séjour de lôaskia Nouhou à Hombori, qui résista aux 

envahisseurs depuis la province du Dendi, de même que la mort dans les falaises de 

Ouallam en 1595 du pacha marocain Mahmoud ben Zergoun, successeur du 

conquérant Djouder. Ce pacha fut cependant « remplacé à la tête des Marocains par 

Mansour, qui, en juin 1595, battit Nouha dans le Hadjar (falaises de Tombo, dans le 

Hombori), et captura presque tous ses gens, hommes et femmes » (Urvoy, 1936 : 46). 

Les Marocains réussirent à repousser temporairement les assaillants en direction du 

sud, non sans contribuer à doter Hombori dôune poudrière et dôune plantation de 

dattiers. La période marocaine marqua pourtant le début dôune grande insécurité, 

consécutivement à la désorganisation de lôempire songhay. Ce fut « le signal de 

lôanarchie, du brigandage, des rapines et de la désorganisation générale. Pour la 

première fois depuis lôavènement du premier Askia, on vit les « barbares » des 

confins de lôempire attaquer le territoire des Songaï » (Delafosse 1912 ; 116). 

Hombori fut progressivement soumise à la domination tamacheq qui sôétendit sur le 

Gourma tandis que le contrôle des pachas marocains installés à Tombouctou se fit 

plus distant au cours du milieu du XVIIe siècle. Il devint impossible de cultiver la 

plaine sans risquer de se faire réduire en esclavage, ce qui poussa les habitants à 

cultiver les pentes des monts en aménageant des terrasses de pierres sèches et à 

adopter des remparts défensifs. 
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Figure 2. Chronologie dôétablissement des villages des Monts Hombori 

 

 

Source : enquêtes de lôauteur. 


